
 

 

 
 
 
 

 
Préavis n° 122-2026 
au Conseil communal 
de Cudrefin 
 
 

 

 

 Règlement communal sur l’évacuation et l’épuration des eaux  
 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers communaux, 
 

 

1. Préambule 

 La Commune de Cudrefin s’est dotée en 1995 d’un règlement relatif à l’évacuation et à l’épuration des 

eaux. Depuis lors, le cadre légal cantonal et fédéral a profondément évolué, en particulier avec la Loi 

fédérale sur la protection des eaux (LEaux) et la Loi vaudoise sur la gestion des eaux (LGEaux). 

Parallèlement, les exigences techniques et environnementales se sont renforcées, qu’il s’agisse de la 

gestion des eaux usées ou de la maîtrise des eaux claires.  

Face à ces évolutions, la Municipalité a jugé nécessaire de procéder à une révision complète du 

règlement communal. L’objectif est de clarifier les obligations des propriétaires et des usagers, de définir 

de manière précise les compétences de la Municipalité et des services techniques, de renforcer la 

conformité avec les prescriptions cantonales et fédérales en vigueur et de garantir une répartition 

équitable et transparente des coûts liés à l’entretien et au développement des réseaux. Cette révision 

répond également à la volonté d’assurer une meilleure protection des milieux naturels et de donner à 

la Commune des outils modernes et efficaces pour la gestion durable de ses infrastructures. 

 

2. Objet du préavis 

Le présent préavis a pour objet l’adoption d’un nouveau règlement communal sur l’évacuation et 

l’épuration des eaux. Ce texte fixe les bases légales locales, précise les responsabilités respectives des 

propriétaires, des usagers et de la Commune, définit les modalités d’évacuation et d’épuration, établit 

les principes de financement et prévoit les mesures de contrôle et de sanction nécessaires. 

Ce nouveau règlement remplace celui de 1995, devenu obsolète, et permettra à la Commune de 

disposer d’un cadre cohérent, clair et actualisé, garantissant une gestion respectueuse de 

l’environnement et conforme aux exigences légales supérieures. 
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3. Prise en compte des recommandations externes  

Dans ce contexte, la Municipalité a examiné les recommandations formulées par Monsieur Prix, 

notamment en matière de structure de taxation et de couverture des coûts. 

S’agissant des taxes de base relatives à l’élimination des eaux usées (EU), il a été recommandé 

d’envisager l’application de l’un des modèles présentés dans l’annexe 1. L’analyse met en évidence que 

la taxe de base pourrait apparaître relativement élevée pour les petits logements. Toutefois, la 

Municipalité relève que, dans la pratique, la facturation est effectuée au niveau de l’immeuble ou du 

propriétaire, puis répartie entre les locataires selon une clé proportionnelle à la taille des logements. 

Un facteur de réduction est ainsi appliqué dans le cadre des charges locatives. Le principe d’équivalence 

est ainsi respecté, notamment si l’on considère le coût par habitant. 

Par ailleurs, les modèles alternatifs proposés, tels qu’un tarif échelonné basé sur la consommation 

annuelle, une taxe fondée sur le calibre du compteur (seule ou combinée avec le nombre d’unités de 

logement), ou encore une taxe différenciée selon la surface des logements, entraîneraient une 

complexification significative du système. Ils impliqueraient également le recours à des données dont la 

Commune ne dispose pas nécessairement (par exemple la surface des logements), sans garantir une 

meilleure application du principe d’équivalence. 

Au vu de ces éléments, la Municipalité a décidé de maintenir le modèle initial, soit un tarif unique par 

unité locative pour la taxe annuelle EU. 

En ce qui concerne le niveau global des taxes, il a été recommandé de limiter, dans une première étape, 

les revenus à 75 % des coûts réels, soit environ CHF 320'000.00. Toutefois, les charges effectives à 

couvrir pour l’année 2026 sont estimées à environ CHF 427'000.00 HT, incluant notamment le maintien 

de la valeur des ouvrages existants à hauteur de 60 %. Une limitation des recettes à CHF 320'000.00 ne 

permettrait pas d’assurer l’équilibre financier du service. 

Dès lors, la Municipalité a décidé de fixer les taxes de manière à couvrir les coûts réels estimés, 

garantissant ainsi la pérennité des infrastructures et le bon fonctionnement 

 

4. Conclusions 

La Municipalité estime indispensable de doter la Commune d’un règlement modernisé qui réponde aux 

défis actuels en matière de gestion des eaux. L’adoption de ce texte renforce la sécurité juridique des 

propriétaires et des usagers, tout en donnant aux services communaux un cadre d’action clair et 

efficace. Elle permet également de préciser les modalités techniques et financières de l’évacuation et 

de l’épuration, de garantir une juste répartition des charges entre les différents usagers et de consolider 

la transparence du service.  

Ce règlement exprime aussi l’engagement de la Commune en faveur de la protection de 

l’environnement et de la qualité des eaux, en particulier celles du lac de Neuchâtel et de ses affluents. 
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Il s’inscrit dans une logique de durabilité, en veillant à préserver le patrimoine naturel tout en assurant 

la pérennité des infrastructures communales.  

En adoptant ce règlement, le Conseil communal confirme sa volonté d’assurer une gestion prévoyante 

et responsable des eaux, dans le respect des prescriptions légales et dans l’intérêt de la population et 

des générations futures.  

En conséquence, la Municipalité prie le Conseil communal de bien vouloir se prononcer sur les 

résolutions suivantes : 

 

Le Conseil communal de Cudrefin 

Vu le présent préavis, 

Ouï le rapport des commissions compétentes, 

Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

 

Décide  
 

1. D’abroger le règlement communal sur l’évacuation et l’épuration des eaux le 9 août 1995 ; 

 

2. D’adopter le règlement communal sur l’évacuation et l’épuration des eaux tel que présenté 

en annexe ; 

 

3. De charger la Municipalité de fixer la date de leur entrée en vigueur et d’en assurer la 

diffusion à la population ; 

 

4. De mandater la Municipalité pour mettre en œuvre toute mesure d’information, de 

sensibilisation et de contrôle nécessaire à la bonne application des nouvelles dispositions. 
 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers 

communaux, l’expression de notre considération distinguée. 
 

Cudrefin, le 11 mai 2026 
 

 

AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ  

 

Le Syndic Le Secrétaire 

 

 

 

 

Richard Emmenegger Florian Metraux 
 

 


